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    Prologue

    
      « Je propose d’adopter l’accord de Paris. Je regarde la salle. Je ne vois pas d’objection. L’accord de Paris est adopté. » Nous sommes le 12 décembre 2015. Après une COP 21 qui s’est prolongée de nombreuses heures au-delà de sa fin supposée, Laurent Fabius, son président, vient de faire retomber son petit marteau vert en forme de feuille, comme le logo de la COP. Ce faisant, il fait basculer le monde dans une nouvelle époque, celle d’un espoir : réussir à limiter la hausse globale des températures à 2 °C, en visant au maximum les 1,5 °C. J’étais dans cette salle lorsque la liesse s’est emparée de la foule. Toute jeune arrivée dans l’univers du climat, je n’avais pas connu le traumatisme de la COP 15 de Copenhague, en 2009, où des espoirs similaires s’étaient brisés contre l’incapacité des États à s’entendre. Le soulagement d’une issue différente, cette fois-ci, était pourtant palpable.

      Sept ans plus tard, le président de la République déclare quant à lui, lors de ses vœux aux Français : « Qui aurait pu prédire […] la crise climatique ? », faisant référence aux sécheresses intenses qui ont frappé le pays à l’été 2022. Un propos qui fait bondir scientifiques et écologistes, tant ceux-ci alertent depuis des décennies. Cette attaque contre Emmanuel Macron est cependant excessive : il ne nie pas et n’a jamais nié le changement climatique ; la phrase est simplement maladroitement construite. Néanmoins, elle ouvre un débat que je trouve bien plus intéressant : qu’aurions-nous dû prédire des résistances, colères et reculs que nous avons traversés jusqu’à présent ? Comment aurait-il été possible de mieux les anticiper et les prévenir ?

      Ce livre naît précisément de ces questionnements. Après dix années passées à observer et à participer à la transition écologique, d’abord au sein d’ONG puis dans des cabinets ministériels, parmi des groupes de réflexion et, plus récemment, dans le conseil stratégique aux décideurs économiques, je souhaite tirer les leçons de cette décennie charnière, afin que nous puissions en reproduire les réussites et éviter de retomber dans les mêmes pièges.

      L’urgence climatique n’a en effet pas ralenti : dix ans après le coup de marteau de Laurent Fabius, un collectif d’une soixantaine de scientifiques alerte sur le fait que l’objectif de 1,5 °C est déjà inatteignable. Qui aurait pu prédire qu’on n’agirait pas assez vite pour contenir le réchauffement climatique dans une limite tolérable ? En toute franchise : beaucoup de monde. Toutefois, alors qu’en 2015 le monde était sur une trajectoire de réchauffement global de 4,2 °C, on se dirige aujourd’hui vers 3,1 °C. Et on pourrait même respecter l’objectif de 2 °C maximum, à condition que tous les pays honorent leurs promesses, en particulier celle d’atteindre la neutralité carbone vers le milieu du siècle. Qui aurait pu prédire, cette fois, que le système tant décrié des COP réussirait à autant infléchir la trajectoire ?

      Il faut bien reconnaître qu’il s’en est passé des choses, depuis la COP 21. En décembre 2022, la COP 15 biodiversité aboutit à un accord historique, sur le modèle de celui de Paris, pour mettre un terme à l’érosion du vivant et entamer sa restauration. L’année suivante, après près de vingt ans de négociations, c’est le traité des Nations unies sur la haute mer qui est finalement adopté et, avec lui, l’espoir de protéger enfin la vie marine dans les eaux internationales. Sans compter que, quelques années après son célèbre #MakeOurPlanetGreatAgain, le président Macron lance un mouvement diplomatique d’ampleur pour refuser l’exploitation minière des hauts-fonds marins, si riches et si fragiles. Mais l’échec des négociations sur le traité contre la pollution plastique, bloquées par les pays producteurs de pétrole, rappelle que les intérêts fossiles continuent de peser lourdement sur l’action environnementale.

      L’Europe n’est pas en reste sur la période. Elle a placé l’action écologique au sommet de son agenda politique avec un Pacte vert européen qui a servi de fil rouge à la première mandature d’Ursula von der Leyen : une cinquantaine de textes adoptés pour accélérer la baisse des émissions de gaz à effet de serre, entamer la restauration de la nature, renforcer la lutte contre la déforestation importée, ou encore faire de la durabilité la boussole stratégique des entreprises européennes.

      Au niveau national, cette décennie a vu des innovations démocratiques et institutionnelles majeures : la création du Haut Conseil pour le climat, qui évalue désormais nos politiques avec indépendance, la Convention citoyenne pour le climat, qui a prouvé que des citoyens formés et informés sont prêts à des mesures radicales, et surtout la planification écologique rattachée directement à Matignon – une première mondiale. Sans oublier la preuve par les chiffres : malgré toutes les difficultés, la France a réduit ses émissions de gaz à effet de serre d’environ 20 % depuis la COP 21, avec une accélération notable sous les quinquennats Macron.

      Mais, comme la transition écologique n’est pas un long fleuve tranquille, cette décennie a aussi été celle des chocs successifs qui ont ébranlé nos certitudes et bousculé les priorités. Le covid-19, qui a brutalement révélé notre vulnérabilité collective et promis un « monde d’après » qui n’est jamais vraiment arrivé. La crise des Gilets jaunes, qui continue de hanter les débats sur la transition écologique. L’invasion de l’Ukraine par la Russie, qui a rappelé avec violence que l’Europe n’est pas à l’abri de la guerre, soulignant aussi notre dépendance aux énergies fossiles. Mais aussi l’élection, par deux fois, du héraut du Make America Great Again à la Maison-Blanche, avec son lot de sorties de l’accord de Paris, de politiques orwelliennes antisciences, de vérités alternatives et de rejet de toute forme de solidarité internationale. Autant d’événements qui ont démontré à quel point l’action écologique pouvait être fragile face aux turpitudes du monde. Cette fragilité-là, nous étions nombreux à pouvoir la prédire, mais probablement pas avec ce degré de violence et de négation du réel.

      Et pourtant, dans le même temps, l’Europe et le monde ont connu les premières manifestations cruelles des bouleversements écologiques. L’Australie, le Canada et la Californie luttent tous les étés contre des brasiers infernaux aux dimensions inédites ; tout comme la Grèce, le Portugal, l’Espagne ou la France, touchée jusqu’en forêt de Brocéliande. Les canicules marines tuent coraux et gorgones du Pacifique à la Méditerranée. Les vignes sont vendangées dix jours plus tôt qu’en 2015, quand elles ne sont pas brûlées sur pied par des épisodes de gel tardifs ou détruites par la grêle. Les sargasses et les algues vertes empoisonnent nos plages de la Bretagne aux Antilles.

      Au regard de ces tourments, il me semble donc utile de jeter un coup d’œil dans le rétroviseur de ces dix dernières années et d’en tirer des leçons pour l’avenir. Ayant eu le privilège d’évoluer dans une diversité de réalités et de points de vue durant cette période, je voudrais partager ici les miennes, celles d’une militante écologiste qui a mis les mains dans le moteur. « Militante », j’assume ce qualificatif et le porte avec fierté, même si d’aucuns tentent de le dévoyer. Étymologiquement, il renvoie au soldat qui lutte pour une cause. C’est bien là ma colonne vertébrale : quel que soit le poste occupé, quel que soit le niveau de responsabilité, j’ai toujours consacré mon temps, mon énergie, mes compétences – et souvent une bonne part de ma vie personnelle – à ce combat que je juge vital.

      Être militante ne signifie pas être dogmatique et imposer une vision unique. Pour moi, il s’agit de ne jamais perdre de vue son objectif afin de naviguer plus sereinement dans les champs de contraintes des uns et des autres. C’est se mettre à la place de l’autre pour comprendre ses envies, ses limites, ses angoisses et ses aspirations. Ainsi peut-on accepter que rien n’est jamais aussi simple qu’on le pense, et contribuer à construire les solutions pour dépasser les obstacles sans renoncer à son ambition.

      Lors de cette décennie, j’ai donc pu voir se faire la politique écologique à divers niveaux, et la faire moi-même à plusieurs reprises. Des négociations internationales sur le climat et la biodiversité, que j’ai pu influencer depuis les bancs de la société civile, à l’élaboration du plan Eau présenté par le président de la République en mars 2023. De la réflexion « France 2050 » pour imaginer un avenir où on aurait réussi la transition écologique au « Roquelaure des entreprises et de la biodiversité », qui a mobilisé les acteurs privés afin qu’ils s’emparent de la Stratégie nationale biodiversité. De la Convention citoyenne pour le climat à son application, en particulier la loi Climat et résilience, que j’ai supervisées sous l’autorité d’Élisabeth Borne puis de Barbara Pompili.

      J’ai aussi eu l’immense honneur de participer à une chose rare en politique : l’invention d’un nouveau modèle, celui de la planification écologique auprès d’une Première ministre convaincue. Et, avec lui, l’espoir que la transition écologique ne soit plus une variable d’ajustement ni un combat permanent entre ministères, mais devienne la grammaire commune de tout un gouvernement.

      J’en retiens trois grands axes de réflexion qui peuvent nous aider à penser différemment les politiques écologiques dans la décennie qui arrive. Car, au fond, la question qui compte n’est pas qui peut prédire, mais comment et quoi prédire. Comment anticiper les réactions que vont provoquer nos politiques, les espoirs et les doutes qu’elles vont rencontrer ; et surtout prévenir leurs effets de bord, soit les conséquences non prévues qu’une politique peut avoir sur les publics qui ne sont pas au cœur de la cible visée, et répondre aux angoisses avant même qu’elles ne se manifestent.

      Le premier axe concerne la nécessité de dépasser la « tragédie des horizons » qui mine notre capacité collective à agir. Comment sortir du court-termisme qui sacrifie les mutations nécessaires sur l’autel de la popularité et des échéances électorales, économiques ou financières ? Comment stabiliser les règles du jeu pour que les acteurs économiques puissent enfin investir sereinement dans la transition ? À travers l’expérience de la planification écologique, les revirements permanents sur les politiques environnementales ou encore les batailles d’ego contre-productives, j’explore les moyens de réconcilier temps politique et temps de la métamorphose écologique.

      Le deuxième axe s’attache à construire la démocratie de la transition. Car on ne peut pas imposer des transformations que l’écrasante majorité refuse, mais on ne peut pas non plus attendre un consensus parfait qui ne viendra jamais. Entre l’« écologie punitive » dénoncée par les populistes et les illusions de la toute-puissance de la démocratie participative, il existe une voie : celle de l’honnêteté intellectuelle, de la simplicité des dispositifs, de l’attention aux freins psychologiques et de la coconstruction véritable. Les leçons de la Convention citoyenne pour le climat comme le fiasco des zones à faibles émissions nous montrent qu’il faut repenser fondamentalement notre manière de concevoir et de déployer les politiques écologiques.

      Le troisième et dernier axe développé ici plaide pour l’institutionnalisation de la transition écologique. Car le courage et la volonté de quelques-uns ne suffisent pas face à l’ampleur du défi. Il faut ancrer la transition dans les structures mêmes de l’État pour qu’elle survive aux alternances et aux crises. Cela passe par la formation massive des hauts fonctionnaires, la stabilisation des institutions et, surtout, par l’invention d’un nouveau contrat social adapté aux bouleversements qui nous attendent : ce que j’appelle la « Sécu verte », un service public de la transition écologique qui protège chacun face aux mutations nécessaires.

      Ces leçons, je les adresse d’abord aux décideurs – qu’ils soient déjà aux responsabilités ou qu’ils aspirent à y accéder. Si ce livre peut nourrir les débats des prochaines campagnes électorales, inspirer de nouvelles approches ou simplement éviter de répéter les erreurs du passé, il aura atteint son objectif. Car nous n’avons plus le temps de réinventer perpétuellement la roue ou de nous perdre dans des affrontements stériles. La transition écologique doit redevenir ce qu’elle aurait toujours dû être : non pas une source de fractures, mais un projet de société capable de protéger les citoyens des chocs environnementaux tout en construisant une prospérité durable et partagée.

    

  




  

  Première partie

    Dépasser la tragédie des horizons


Quelques mois avant la COP 21, Mark Carney, futur Premier ministre canadien mais surtout, à l’époque, gouverneur de la Banque centrale britannique, évoque la nécessité de « briser la tragédie des horizons » dans un discours qui fera date. Il met alors le doigt sur l’un des principaux problèmes de la transition écologique : les efforts demandés aujourd’hui produiront des effets demain, selon des temporalités qui dépassent les personnes qui prennent et mettent en œuvre ces mesures.
Mark Carney cite trois types de décisionnaires dont les horizons de pouvoir ne dépassent guère quelques années : les décideurs économiques, avec leurs cycles d’investissement qui vont rarement au-delà de cinq ans ; les hommes et femmes politiques, avec leurs échéances électorales à cinq ou six ans ; et les grands acteurs institutionnels (comme les banquiers centraux ou la Commission européenne), dont le mandat peut être légèrement plus long mais demeure limité dans le temps (huit ans non renouvelables pour Christine Lagarde à la Banque centrale européenne, par exemple). Face à ces périodes relativement courtes, le changement climatique ou l’érosion de la biodiversité apparaissent comme des périls très lointains. Pourtant, les démonstrations ne manquent pas pour établir de manière irréfutable l’intérêt, y compris économique, de l’action climatique et environnementale.
Dès 2006, le rapport Stern sur l’économie du changement climatique mettait ainsi en évidence que le coût de l’inaction serait nettement supérieur à celui de la prévention : entre 5 % et 20 % du PIB mondial pour la réparation, contre 1 % pour la prévention. Dans son dernier rapport de synthèse, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec) retient pour sa part qu’un réchauffement des températures d’environ 4 °C en 2100 entraînerait un déclin du PIB mondial compris entre 10 % et 23 %. Enfin, les scénarios de référence du réseau des banques centrales et des autorités de surveillance pour le verdissement du système financier (NGFS) conduisent pour leur part à estimer que l’inaction climatique entraînerait une baisse de 15 points de PIB environ à l’horizon 2050.
Et ce constat ne se limite pas aux enjeux climatiques. Même s’ils sont moins documentés, les coûts liés à l’effondrement de la biodiversité commencent aussi à être chiffrés. Le Forum économique mondial a ainsi démontré que limiter l’érosion de la biodiversité, c’est protéger la moitié de la valeur économique mondiale qui en dépend.
Autrement dit : on peut prédire avec beaucoup de finesse et de précision les impacts des dérèglements environnementaux sur les populations, les infrastructures, les activités économiques et, plus généralement, sur la stabilité et la sécurité mondiale. Pourtant, malgré ces données indiscutables – qui ne font aucunement appel aux perspectives éthiques, quand bien même celles-ci, à mon sens, devraient également influencer nos décisions politiques –, j’ai trop souvent été confrontée à cette tragédie des horizons. Lorsqu’on choisit de porter le combat écologique dans les arènes des décideurs, il arrive qu’on se sente comme Cassandre, mettant en lumière un avenir que l’on sait très probable mais que tant refusent de voir.
Cet aveuglement provient souvent d’habitudes ancrées, parfois d’une forme de couardise, et même occasionnellement d’un cynisme crasse. Mais il révèle aussi quelque chose de plus profond et de plus humain : notre difficulté naturelle à nous projeter dans le temps long, surtout quand cela demande des efforts immédiats pour un bénéfice futur incertain. Peu sont à l’aise avec ces équations à délai long et à incertitude forte, a fortiori dans un monde rythmé par l’immédiateté des chaînes d’information en continu et l’agitation permanente des réseaux sociaux. Je le déplore souvent, j’en ai souffert à l’occasion, mais je comprends aussi d’où cela vient. Et il semble indispensable de reconnaître cette difficulté et d’en comprendre les origines, sans la disqualifier d’emblée, pour pouvoir avancer. Car ces réticences à appréhender le temps long sont tout aussi prévisibles que les conséquences des bouleversements environnementaux que nous traversons, ce qui signifie que l’on peut les anticiper et les contrer. Fort heureusement, j’ai aussi été témoin, voire actrice, de la mise en place de politiques et de gouvernances visant à dépasser ce court-termisme.
Ces expériences m’ont convaincue qu’il est possible de briser la tragédie des horizons, mais qu’il faut pour cela inventer une nouvelle façon de mener la transition. La planification écologique, telle que nous avons essayé de la concevoir à partir de 2022, représentait une tentative inédite de donner enfin à l’écologie la place structurante qu’elle mérite dans l’action publique. En la rattachant directement au Premier ministre, en créant une administration dédiée à Matignon, nous avons voulu casser les silos qui fragmentent la transition et inventer une méthode capable de faire travailler ensemble tous les ministères vers des objectifs communs. Cette ambition, ses succès initiaux, mais aussi ses limites et les difficultés à maintenir le cap face aux turbulences politiques, dessinent les contours d’un changement de paradigme nécessaire mais fragile.
Car la planification n’est qu’un outil. Sans stabilité des règles et des ambitions, elle reste lettre morte. Le poison du stop-and-go continue de miner l’efficacité de nos politiques écologiques, envoyant aux acteurs économiques des signaux contradictoires qui les découragent d’investir et de se transformer. Pourtant, quand le politique assume ses responsabilités et fixe des caps clairs – comme avec l’objectif européen de fin de vente des véhicules à moteur thermique en 2035 –, il peut orienter des filières entières vers l’avenir. Mais même ces victoires demeurent fragiles face aux tentations permanentes de revenir en arrière, alimentées par des calculs électoraux qui sacrifient notre compétitivité future sur l’autel de gains politiques immédiats.
Au-delà des outils et des calendriers, c’est aussi la cohérence du discours politique qui fait défaut. Les dissonances permanentes, les guerres d’ego, le détournement éhonté de concepts : tout cela mine la crédibilité de l’action publique et nourrit la défiance. Comment embarquer les citoyens dans une transformation d’ampleur quand les responsables politiques eux-mêmes semblent ne pas y croire vraiment, changeant de cap au gré des vents contraires ? L’exemple du consensus fragile puis détruit sur notre mix énergétique démontre cette incapacité collective à maintenir une ligne claire une fois qu’elle a été définie.
Comment s’inspirer de nos errements et de nos réussites pour briser la tragédie des horizons, c’est ce que j’explore dans cette première partie.

Chapitre 1
Une nouvelle façon de mener la transition :
la planification écologique
Une anecdote illustre parfaitement le court-termisme dans la vision de certains décideurs. Nous sommes à l’automne 2023. Je suis alors directrice de cabinet de la ministre en charge de la Biodiversité, Sarah El Haïry. Depuis plusieurs semaines, nous travaillons sur la sortie de la prochaine Stratégie nationale biodiversité à l’horizon 2030. Pour cette stratégie, je suis obsédée par deux choses : il ne faut pas que ce soit « la stratégie de l’État », car elle n’a aucune chance de réussir à se déployer sans la participation de tous les acteurs, et elle ne doit surtout pas être perçue comme une stratégie « pour la nature », car elle est en réalité fondamentalement anthropocentrée puisqu’elle vise à maintenir, dans la durée, tous les bénéfices vitaux que la nature prodigue à l’humain.
Pas d’économie sur une planète morte
Alors, avec la ministre, nous faisons la chasse à tous les éléments de langage qui peuvent faire croire que nature et économie sont en opposition. Les membres du cabinet que je dirigeais se souviennent de ces discours qui leur reviennent raturés, jusqu’à ce que le message soit parfaitement ciselé. Je m’oppose farouchement aux textes qui appellent à « concilier économie et écologie ». Car les mots ont un sens et chacun doit être pesé : à partir du moment où on parle de « conciliation », on souligne en creux qu’il s’agit de deux sujets opposés qu’il convient de faire coexister. Or la réalité est tout autre : il n’y a pas d’économie sur une planète morte. C’est ce message-là qu’il faut seriner et faire comprendre : Sarah El Haïry n’est pas la ministre des papillons et des petites fleurs, mais celle de la moitié du PIB mondial.
Car oui, pour appuyer ce discours, nous avons une donnée cruciale de notre côté. Une donnée qui n’est pas issue d’un mouvement altermondialiste décroissant mais qui vient du Forum économique mondial (oui, ceux qui organisent la grande fête annuelle du capitalisme à Davos) : plus de la moitié du PIB mondial repose sur des services rendus gratuitement par la nature. En d’autres termes, plus de la moitié de l’activité économique du monde dépend d’une nature en bonne santé. Or cette nature n’est pas en bonne santé. La Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (Ipbes), souvent considérée comme le « Giec de la biodiversité », a mis en évidence que 75 % de la surface terrestre et 66 % de la surface marine sont significativement altérées par les activités humaines. La nature est donc de moins en moins en capacité de rendre ces services essentiels : pollinisation, filtration de l’air et de l’eau, protection face aux événements climatiques extrêmes, etc. Il est donc très probable qu’une grande partie de l’économie mondiale repose sur des fondations qui sont en train de se dégrader, voire de s’effondrer. Et il ne faut pas être économiste pour comprendre que, si la moitié de l’économie s’effondre, l’autre moitié a peu de chance de ne pas en subir les conséquences.
Ce développement, nous le ressassons à chaque intervention, dans chaque discours, lors de chaque entretien. Alors autant dire que, quand un acteur de la finance me provoque gentiment, au cours d’un dîner au Muséum national d’histoire naturelle, en lançant : « Vous avez cinq minutes pour me convaincre que la nature est un sujet important », je lui réponds avec confiance : « Il ne m’en faut même pas une », et lui déroule cette démonstration bien rodée. Je lui indique en particulier que ses investissements sont donc probablement en partie à risque, et qu’il est profondément aveugle à ce risque, ce qui devrait l’alerter en tant qu’investisseur.
Sa réponse est aussi froide que cinglante : « Est-ce que ça s’effondre dans les trois prochaines années ?
– A priori non, même si certains écosystèmes sont à risques d’ici la fin de la décennie.
– Alors ça ne m’intéresse pas. Même 2030, ça n’est pas mon horizon d’investissement. »
Le pire, dans cette anecdote, c’est qu’il ne s’agissait pas d’un opposant aux sujets écologiques. Il les ramène simplement aux réalités de son industrie : ses investissements doivent présenter une rentabilité rapide. Si les entreprises dans lesquelles il a pris des participations s’effondrent dans cinq ans, ça ne le concerne plus, car il aura déjà retiré ses investissements et réalisé une plus-value en attendant. Les investisseurs de temps long sont encore très peu nombreux.

Tirer tous dans le même sens
N’ayant jamais eu d’attache partisane, j’ai voulu prendre du recul avec le monde politique avant la présidentielle de 2022. J’y ai poussé des idées via le think tank Terra Nova et quelques notes blanches, mais sans participer activement aux programmes électoraux. Donc je découvre en même temps que tous les électeurs le virage écologique de la campagne du candidat Macron, qui, dans l’entre-deux-tours, reprend le terme de « planification écologique » de son concurrent du premier tour, Jean-Luc Mélenchon.
Dans ce discours prononcé à Marseille, le Président annonce un « changement de paradigme » et dit vouloir rattacher la planification écologique directement au Premier ministre, « parce que cela concerne tous les domaines, tous les secteurs, toutes les dépenses, tous les équipements, tous les investissements, bref toutes les politiques. Ce n’est pas simplement une politique, c’est la politique des politiques ».
Il est vrai que, lorsqu’on est au ministère de l’Écologie, on se sent souvent seul face au défi d’atteindre les objectifs environnementaux. En 2019, alors que je rejoins le cabinet de la ministre de la Transition écologique et solidaire, je pense arriver dans un collectif où chaque ministère peut venir avec une vision différente mais où, les objectifs étant partagés, chacun participe à la recherche de solutions opérationnelles. La réalité est tout autre : chaque ministère a tendance à défendre les intérêts de son écosystème, généralement en expliquant pourquoi les mesures proposées par celui de l’Écologie ne sont pas viables, mais sans proposer de solution soit pour les rendre activables, soit pour atteindre différemment la même cible.
Ce rapport d’étonnement peut être interprété comme une forme de naïveté. Pourtant, je ne suis pas seule à l’avoir ressenti ainsi : l’un des ministres de l’Écologie que j’ai rencontrés m’a fait la même confidence. Croyant rejoindre une équipe, cette personnalité politique aguerrie s’étonnait des coups de couteau dans le dos donnés par ses collègues.
Au-delà de l’anecdote, je pense que cela dit quelque chose de notre vie politique, et du fait que participer à un gouvernement n’est pas toujours compris comme une charge supérieure au profit du bien commun, mais trop souvent comme un poste de chien de garde des intérêts sectoriels placés sous sa responsabilité. Et l’instabilité politique qui s’est installée depuis le début du second quinquennat Macron, amplifiée par la dissolution du 9 juin 2024, a renforcé ce risque avec des ministres dont on a parfois pu se demander ce qu’ils avaient en commun. Les différends, qui étaient maintenus tant que possible derrière le masque d’une solidarité gouvernementale apparente, s’affichent désormais tous les jours dans les médias. Et l’écologie ne fait pas exception.
Pourtant, la transition écologique aura besoin de cette solidarité gouvernementale pour réussir à corriger ses effets de bords sectoriels, tout en conservant le cap de long terme. Il n’est donc pas question de balayer d’un revers de main les objections, souvent justifiées, des autres pôles ministériels, mais de bâtir des réponses qui permettent de les dépasser, plutôt que de les prendre comme des prétextes pour ne pas agir.
Sur mes derniers mois passés au service de l’exécutif, à la tête du cabinet de la ministre de la Biodiversité, j’aurai en particulier grand plaisir à travailler avec mon homologue du ministère de l’Agriculture. Nous n’avons clairement pas été d’accord sur tout – et je regrette fortement les reculs qui ont suivi l’arrivée de Gabriel Attal à Matignon sur les sujets agricoles – mais nous échangions beaucoup sur les difficultés réelles posées par telle ou telle proposition, pour les agriculteurs ou pour la protection de l’environnement. Loup, gestion de l’eau, plan Haies : nous nous efforcions de trouver des compromis acceptables. Bien sûr, régulièrement, nous assumions aussi d’être en désaccord et de faire remonter des sujets à l’arbitrage de Matignon, mais sans animosité et en comprenant généralement ce qui amenait l’autre à conserver sa position.
Parfois, les fractures apparaissent au niveau des services des différents ministères, c’est-à-dire au sein de l’administration, dans les premières étapes de l’élaboration des politiques et de leur finalisation technique. Néanmoins, beaucoup savent heureusement chercher et construire des compromis avec leurs homologues des autres maisons ministérielles. Dans ces cas-là, les tensions peuvent survenir lorsque le dispositif remonte au niveau de l’arbitrage politique. Combien de fois ai-je vu les équipes du ministère de l’Écologie désemparées devant la position affichée, dans les réunions à Matignon, par le cabinet du ministre de l’Agriculture ? Un compromis avait été développé par les agents, mais le ministre, ou son cabinet, avait jugé qu’il présentait un risque trop fort de déclencher le courroux des syndicats agricoles et reculait donc, allant même souvent jusqu’à nier qu’une solution avait été trouvée.
Positionner la planification écologique au niveau du Premier ministre permet, en théorie, de dépasser ces obstacles : si un ministère remet en cause une solution proposée, il doit en présenter une autre permettant d’atteindre les mêmes objectifs. Ce n’est plus un simple joueur de l’équipe gouvernementale qui porte ces sujets, mais l’arbitre lui-même. La planification écologique des débuts, sous la coordination efficace de son premier secrétaire général, Antoine Pellion, et avec le soutien fort de la Première ministre, Élisabeth Borne, ira d’ailleurs bien dans cette direction. Plus d’une fois, Antoine Pellion expliquera ainsi aux ministères : « Vous pouvez contester des mesures, mais il faut que vous en proposiez d’autres équivalentes » – une interpellation rarement suivie d’une contre-proposition ayant la même efficacité.
Beaucoup aiment rappeler tout ce que la majorité n’a pas fait pour l’écologie depuis 2017, et dénoncer ses incohérences – j’en parlerai. Mais il faut aussi savoir rendre hommage à ce qui a été mis en place. Qui aurait pu prédire, quand on signait l’accord de Paris en décembre 2015, que la transition écologique serait portée, quelques années plus tard, directement par le premier des ministres ? Bien sûr, le titre ne suffit pas et il est nécessaire que le locataire de Matignon comprenne que cela lui confère de nouvelles responsabilités et prenne l’enjeu à bras-le-corps, ce qui n’a pas semblé être le cas des successeurs d’Élisabeth Borne.
Néanmoins, la planification écologique au niveau de Matignon, ce n’est pas juste le Premier ministre. C’est aussi une structure administrative stable et pérenne (on l’espère !) pour faire avancer la transition. Et pour cause ! Lorsque je regarde le candidat Macron promettre que son second quinquennat « sera écologique ou ne sera pas », en direct sur les chaînes info, je vois surtout dans ce discours l’opportunité de faire advenir une avancée de gouvernance que je porte avec quelques-uns depuis plusieurs mois : instaurer au sein même de Matignon une administration dédiée à la transition écologique. Chez Terra Nova, en février 2022, et alors que la « planification écologique » n’était pas encore la locution à la mode, j’avais appelé à créer un Secrétariat général à la transition écologique (SGTE). Après Marseille, ce sera donc un Secrétariat général à la planification écologique (SGPE). En politique, il faut parfois savoir jouer les coucous et surfer sur les concepts du moment.
Sur le fond, et quel que soit son nom, ce secrétariat général au sein de Matignon devait permettre de relever le débat sur la transition écologique au bon niveau – celui des modalités de sa mise en œuvre et non de la pertinence des cibles – et en responsabilisant tous les ministères. Alors quand, en mai 2022, Élisabeth Borne est nommée Première ministre, en charge de la planification écologique et énergétique, et qu’elle crée l’instance de gouvernance dont je soutenais la nécessité, je lui envoie un texto : « Je suis à votre disposition pour la planification écologique. Vous pouvez compter sur moi dans vos équipes si vous le souhaitez. » Je connaissais en effet déjà sa volonté et sa sincérité sur les problématiques écologiques pour l’avoir conseillée lorsqu’elle était ministre de la Transition écologique et solidaire en 2019-2020. Un profil parfaitement opposé à celui de Catherine Vautrin, donnée favorite un long moment, mais peu connue pour ses positions environnementales.
Donc, même si la vie de cabinet ministériel n’est pas du tout celle qui me convient (stress, manque de sommeil, aucune vie personnelle, en permanence au milieu de toutes les « emmerdes du quotidien » et des critiques constantes des uns et des autres qui empêchent de voir loin), j’y retourne. Et je rejoins Matignon avec le sentiment rare d’avoir l’impression de participer à quelque chose d’unique : l’invention d’une nouvelle manière de faire de la politique et de conduire la transition écologique.

Les premiers mois du changement de paradigme
Au printemps 2022, c’est la seconde fois dans l’histoire de la Ve République qu’une femme est à Matignon. Et, pour la première fois, la cheffe du gouvernement est en charge de la planification écologique et énergétique. Pour l’appuyer dans cette mission, elle a bien instauré un Secrétariat général à la planification écologique, placé sous l’autorité d’Antoine Pellion… et c’est à peu près tout ! Pour le reste, il faut tout inventer. Comment fonctionne la planification écologique ? Comment se raconte-t-elle ? Quel rôle pour la Première ministre et quelle articulation avec ses ministres, en particulier les deux « ministres forts » annoncés par le président de la République dans le discours de Marseille, respectivement en charge de la Transition énergétique et de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires ? À quoi servira exactement le Secrétariat général à la planification écologique et comment va-t-il organiser le travail avec les ministères ? Quel degré de coconstruction avec les parties prenantes ? Et encore bien d’autres questions que nous découvrons au fur et à mesure.
Antoine Pellion porte la double casquette de secrétaire général à la planification écologique et de chef du Pôle vert de la Première ministre. Les ministres, dont la première d’entre eux, disposent en effet de deux équipes. Outre leur cabinet, équipe resserrée à visée politique et dont le contrat est lié à leur personne (lorsque le gouvernement ou le ministre démissionne, ils perdent leur poste immédiatement), ils peuvent s’appuyer sur leur administration, composée généralement de plusieurs milliers de personnes, qui, elle, ne bouge pas lors des remaniements et assure la continuité des politiques publiques. Antoine Pellion était donc à la fois chef de l’équipe politique en charge des sujets écologiques et de l’administration dédiée à la planification écologique.
Cette double responsabilité lui a été reprochée par certains, qui trouvaient que cela lui conférait un pouvoir démesuré. D’autres ont considéré que Matignon disposait désormais du poste de vice-Premier ministre en charge de la transition écologique, dont la création était déjà inscrite dans le Pacte écologique élaboré par la Fondation Nicolas-Hulot pour la nature et l’homme et le Comité de veille écologique pour la présidentielle de 2007.
Et il est vrai que les premiers temps de la planification écologique ont été une période dorée pour qui porte les enjeux écologiques depuis longtemps : capacité d’analyse et de préparation d’arbitrage renforcée, injonction faite aux ministères de travailler dans le sens de la transition, arbitrages budgétaires favorables, problématiques comme l’eau, la forêt ou la biodiversité discutées au plus haut niveau par tous les ministres concernés réunis autour de la Première ministre, etc. Mais il ne faut pas se tromper : ce n’est pas seulement le positionnement du secrétaire général, à cheval entre le politique et l’administration, qui a permis cela. Preuve en est qu’il perdra une très grande partie de son influence lorsque Gabriel Attal fera son entrée à Matignon, malgré un organigramme inchangé. C’est la conviction et la volonté de la Première ministre, dont Antoine Pellion avait toute la confiance, qui ont permis d’impulser la dynamique essentielle aux débuts de la planification.
Concernant les relations avec les deux « ministres forts », nous avons eu la chance que Christophe Béchu, ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires, comprenne l’intérêt qu’il avait à disposer d’un relais de poids à Matignon. Là où beaucoup de personnalités politiques auraient vu une concurrence qui menaçait de réduire leur pouvoir et leur exposition médiatique, le maire d’Angers a décidé de prendre cette situation comme une opportunité (non sans frustration, à l’occasion, quand il jugeait que nous outrepassions nos prérogatives). Nous nous retrouvions presque toutes les semaines au petit-déjeuner – un ministre bien trop matinal pour moi ! – pour un point de coordination Élysée-Matignon-ministère de l’Écologie.
Je dois avouer que je n’avais, au début, pas de grandes attentes vis-à-vis de ce novice en matière d’écologie. Rappelons qu’il succédait à Barbara Pompili (hormis le passage express d’Amélie de Montchalin), qui a consacré l’essentiel de sa vie aux problématiques environnementales et dont la compétence, la volonté et la sincérité sont connues de tous. Il a néanmoins su démontrer qu’il ne fallait pas nécessairement un pedigree vert de plusieurs décennies pour faire efficacement et sincèrement de l’écologie.
C’est d’ailleurs un élément à la fois cocasse et assez injuste que j’ai remarqué à plusieurs reprises : les parties prenantes ont tendance à être plus conciliantes avec les ministres qui n’ont pas une réputation d’écologiste qu’avec ceux dont les convictions sont connues. On attend davantage de ces derniers, et chaque arbitrage perdu leur est renvoyé comme un échec ; alors que, de ceux qu’on n’attend guère sur ces combats, chaque arbitrage en faveur de l’environnement est vécu comme une petite victoire. Nicolas Hulot et Barbara Pompili ont ainsi dû affronter des ONG environnementales qu’ils connaissaient par cœur mais qui ne leur passaient rien, tandis que ces organisations me faisaient systématiquement part de leur agréable surprise après des échanges avec Christophe Béchu ou Élisabeth Borne.
La relation avec la ministre de la Transition énergétique, Agnès Pannier-Runacher, a été très différente. Davantage installée dans la politique nationale, car faisant partie du gouvernement depuis déjà quatre ans à cette époque, elle a ressenti plus vivement comme une concurrence le pouvoir renforcé d’Antoine Pellion – lui-même particulièrement expert des questions énergétiques. Pas de points hebdomadaires de ce côté-ci de l’hôtel de Roquelaure (résidence historique du ministre de l’Environnement, l’adresse était partagée par le ministre de l’Écologie et celle de l’Énergie). La ministre estimait en effet que son lien avec Matignon était la Première ministre elle-même, pas ses équipes. Sur les sujets du quotidien, cela pouvait gripper légèrement la relation, mais la conséquence la plus grave, à mon sens, a porté sur la planification de la transition énergétique.
Sur ce sujet, la concurrence s’est révélée peu constructive. Les équipes de la ministre travaillaient d’un côté sur la Stratégie française pour l’énergie et le climat, lancée par sa prédécesseure, pendant que le SGPE développait « le plan », principalement axé lui aussi sur la décarbonation. En dépit de nombreux recoupements, cela donnait parfois le sentiment de deux processus parallèles, qui ne se sont probablement pas assez nourris l’un l’autre, mettant les services en charge dans une position inconfortable.
Alors que les principaux éléments de la nouvelle Stratégie nationale bas carbone étaient déjà sur la table lorsque Élisabeth Borne est arrivée à Matignon, elle n’avait toujours pas été publiée quand celle-ci en est partie vingt mois plus tard. Les atermoiements autour de l’élaboration ou non d’une loi de programmation sur l’énergie et le climat ont bien entendu participé à ce délai. Entre, d’un côté, l’obligation de la présenter au Parlement, inscrite dans la loi Énergie et climat du premier quinquennat, et, de l’autre, le morcellement de l’Assemblée nationale, où aucun débat rationnel et posé ne semblait possible, ce fut une décision difficile.
Au-delà de ces relations interpersonnelles, il faut peser l’innovation majeure qu’a représentée le Secrétariat général à la planification écologique dans l’animation interministérielle. Pour la première fois, Matignon disposait d’un outil pour faire travailler ensemble tous les ministères sur les enjeux écologiques, en sortant de la logique traditionnelle où seul le ministère de l’Écologie portait ces sujets face aux résistances sectorielles. Très vite, la petite équipe fraîchement recrutée du SGPE et les conseillers thématiques du Pôle vert ont en effet commencé à piloter un processus interministériel pour définir les cibles concrètes de la planification.
Qu’entendait-on, par exemple, par « consommation plus durable » et comment la faire advenir ? Cette question croisait des enjeux de climat, de biodiversité, d’économie circulaire ou de santé, ainsi que les périmètres de nombreux ministères : Économie, Écologie, Santé, Agriculture, mais aussi Culture, car il y aurait des discussions sur l’avenir de la publicité qui finance les médias, et tous leurs ministères délégués, par exemple aux PME ou au Numérique. Ma stratégie : inviter tous les ministères qui pouvaient être intéressés de près ou de loin par une thématique, plutôt que de risquer un oubli. Avec mon secrétariat, nous balayions donc l’organigramme du gouvernement pour chaque réunion afin de nous assurer que nous n’avions oublié personne.
L’objectif était de dépasser les réflexes corporatistes traditionnels.
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